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LIBERATION AFRIQUE 

" Libération Afrique" est né en janvier 1972 de la volonté d'un 
groupe de militants progressistas françai.s de se mettre au ser-
-vice des·mouvements de libération qui luttent en Afrique contre 
le cblonialisme portugais et les régimes racistes d'Afrique du Sud 
Sud et de Rhodésie. Le gouvernement français-l'un des rares en 
Europe -refuse la présence permanente de représentants de ces 
mouvements sur son sol. C'est la raison pour laquelle " Libéra-
-tion Afrique", en plein accord avec ces mouvements et avec leur 
soutien, publie prioritairement leurs informations de maniere à 
ce qu1ils bénéficient d'une tribune réguliere aupres de l'opinion 
publique française. Simultanément, " Libération Afrique" s'atta-
-che à mettre en lumiere les liens étroits qui unissent le gouver-
-nement !rançais et les régimes facistes et racistes des Caetano, 
Smith et Vorster, ainsi que les intérêts importants des groupes 
capitalistes !rançais dans ces pays. 

Achaque numéro, 11accueil que reçoit " Libération Afrique", tant 
en Europe qu'en Afrique est plus important et plus cha~eureux, ce 
qui prouve que la tâche d'information entreprise doit être non 
seulement poursuivie, mais élargie et amplifiée. 

Comme témoignage de cet accueil, naus tenons à signaler qu1une ca-
-marade de 11équipe d'animation de " Libération Afrique" a été in-
-vitée et reçue en septembre dernier en Tanzanie par le Comité de ~ 

Libération de 1' Organisation de 1 'Uni té Africaine dont le siege ' I 
est à Dar-es-Salaam. 
Elle a pu ainsi rencontrer les dirigeants de tous les mouvements '~ ' 
de libération qui y sont représentés pour établir avec eux des con-. 
-tacts permanents et rassembler une nombreuse documentation. 
Les lecteurs trouveront dans ce numéro une partie des informations 
et des interviews qu'elle a recueillis durant son séjour. 

Naus tenons à remercier ici le Comité de Libération et le gouver-
-nement tanzanien pour leur aide inappréciable, ainsi que les ca-
-marades des mouvements de libération, et à leur assurer que naus 
naus efforcerons de répondre à leur confiance et à leur attente. 

Abonnez-vous et faites conna1tre " Libération Afrique" 
autour de vaus 
Envoyez-nous des informations, des études •.. 
Diffusez-le et indiquez-nous des points de diffusion 
Soutenez-nous financierement · 

( Comme toute la presse indépendante, "Libération Afrique" doit 
augmenter son prix de vente pour faire face aux coüts de fabri-
-cation et d'expédition). 

LIBERATION AFRIQUE 

-Abonnement 6 numéros 

France .•.........••. 9 F. 

Europe •••••••...... I2 F. 

Autres pays •••••••• 20 F. 

à verser sur C.C.P. Ginette PIGEON La Source 33002 02 

Adresse : e/o CEDETIM -94, rue N.D. des Champs PARIS 
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AFR/QUE OU SUO 
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[ATIDO 
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ADTU 

Une large publicité a été donnée dans la pres-
-se internationale aux brutalités policieres 
centre les étudiants blancs qui manifestaient 
dans les rues en signe de solidarité avec les 
étudiants noirs en greve. Il est tristement co-
-mique de voir l'indignation que cette baston-
-nade a soulevéequand on sait que chaque jour, 
depuis des dizairies d'années, les Africains su-
-bissent les pires violences de la part de la 
police,dans l'indifference quasi-générale. 

A l'origine des troubles,le discours d'un diri-
-geant étudiant noir, au cours de la cérémonie 
de remise des diplômes,fin mai,à l'Université 
du Nord. Abraham Tiro attaquait violemment la 
politique d'apartheid et montrait l1identité 
des aspirations et des revendications des étu-
-diants noirs avec les masses opprimées. Fai-
-sant appel aux étudiants pour qu'ils prennent 
de plus grandes responsabilités dans la libéra-
-tion de leur peuple, il concluait :"A quoi 
servira votre éducation si vous ne pouvez pas 
aider votre pays à l'heure du besoin ;si votre 
éducation n'est pas liée à la lutte du conti-
-nent africain tout entier,elle est dénuée de .._ _____________ .. sens." 

Tiro était expulsé le lendemain. Pour protestar centre l'~xpulsion de 
leur porte-parole, les I.I46 étudiants de l'Université organiserent un 
sit-in, et demanderent à être reçus par l'administration.Pour toute ré-
-ponse, la police ferma l'université et interdit tout contact avec les 
journalistes. 
La S.A.S.O. (South african students organisation), le mouvement d'avant-
-garde des étudiants noirs,appela alors toutes les universités noires à 
boycotter les cours en signe de solidarité avec leurs camarades.Les éco-
-les normales d'instituteurs se joignirent au mouvement. Puis l'agitation 
s'étendit aux universités anglaises de Cape Town et Johannesburg, et en-
-traina une violente confrontation des étudiants blancs avec la police · 

qui, pour la premiere fois,joua vigoureusement du bâton centre eux. Vors-
-ter vilipenda "les agitateurs étrangers", et le Johannesburg's Rand Daily 
Mail du 6/6,déclara~t :"Nos policiers doivent bien comprendre que chaque 
coup de bâton qu'ils donnent est un coup porté au communisme." e 

educafion pour la race 
des esclaves 
Voici un bref aperçu des conditions d'éducation pour les Africains • 

La loi sur l'éducation des Bantous, en 1953, fit passer l'enseignement 
sous le contrôle direct du gouvernement et institua la politique de l'a-
-partheid dans le domaine de l'éducation. Le ministere des Affaires Ban-
-tous fixe les programmes d'études, détermine les méthodes d'instruction, 
contrôle les inspecteurs, administre les examens et décerne les certifi-
-catso 

"De bonnes relations entre les races ne peuvent exister quand l'éduca-
-tion donnée est contrôlée par des gens qui font naitre chez l'indigene 
des espérances fallacieuses ..• L'enseignement doit former et instruire les 

3 



4

4 

gens en fonction des débouchés qui pourront s'offrir à eux étant donné le 
milieu dans lequel ils vivent. 
Les Africains ne doivent recevoir une formation que dans la mesure ou 
l'économie· de la communauté africaine peut les absorber et non pour ser-
-vir une communauté sud-africaine intégrée." 

En conséquence, la ségrégation des étudiants sera presque complete. 
Pour l'enseignement supérieur, cinq universités séparées ont été crée~ 
pour diviser les étudiants ethniquement et géographiquement -Fort Hare, 
Turfloop et Ngoye, respectivement destinées aux Xhosas, aux Sothos, et 
aux Zoulous, Belville , pour les Métis et une pour les Indiens à Durban. 

Le conseil bianc et le conseil d'administration ont évidemment la haute 
main sur toute la vie du campus tandis que le conseil consultatif noir 
est dénué de tout pouvoir. Les chargés de cours sont en majorité blancs. 
Les étudiants recoivent surtout une formation de professeurs et de tra-
-vailleurs sociaux, un nombre infime étant formés en vue de la recherche 
scientifique. 

Les Africains doivent financer eux-m~mes l'éducation primaire et secon-
-daire de leurs enfants, en versant des imp~ts directa et indirecta, no-
-tamment "l'impOt général" auquel seulela population africaine est assu-
jettie, des contributions volontaires au titre de certains programmes 
d'éducation et des droits de scolarité. L'enseignement, les fournitures 
et les manuels ne sont en effet pas gratuita pour les enfants noirs. 
L'enseignement pourles enfants blancs est gratuit ains~ que les livres 
et les fournitures jusqu'à lafin des classes du second degré.~ 
La priorité pour les Bantous étant 11alphabétisation des masses et l'en-
-seignement primaire, les· effectifs de 11école primaire ont considéra-· 
-blement augmentés.Mais le nombre d'éleves passant au second cycle est 
relativement faible -4~~ -et il est en constante diminution,par manque 
de crédits pour la construction de locaux et le paiement des ma1tres. 
L'instruction est obligatoire pour les blancs. Il n'y a donc pas d1aban-
-don au coura d1étude avant !6 ans. 

196·9 NO IRS 

Habitante 17,.686.841 

Diplome 640 

1966-67 

Dépenses 27.156.500 

I97I 

:Nomb,re 
d 1 étudiants 5.025 

(5 univer.) 

BLANCS 

3.751.328 

8.6IO 

Ió8.ooo.ooo 

57.000 

(II univer. 

Les programmes destinés 
aux Africains et les ma-
-nuels qui leur sont at-
-tribués visent à 1es 
préparer à la position 
inférieure qui leur est 
assignée dana la société 
alors qu'on inculque aux 
enfants blancs l'idéé de 
la supériorité des Euro-
-péens,de l'arriération 
et de la barbarie des A-
-fricains,particuliere-

) -ment dans les classes 
d'histoire. 

Le b.ut du gouvernement raciste en promulgant cette législation sur l'é-
-ducation est clair : maintenir les Africains en esclavage pour les uti-
-liser comme main-d'oeuvre non qualifiée selon les besoins de leur pro-
-pre économie 

I) en empêchant leur unité -chaque ethnie devant étudier dans ses 
établissements respectifs et dans sa langue maternelle. 

2) en bloquant toute évolution par "la préservation de leur héri-
-tage racial et culturel", qui abouti t  à une pétrification de 
leur société 
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3) en leur donnant un systeme d'éducatio~ inférieur qui les empe-
-che d1accéder aux postes de cadres. Verwoerd déclarait "qu'il 
n'y avait pas de place pour les Bantous dans la comrnunauté eu-
-ropéenne au-dessus de certaines formes de travail"? Le manque 
de moyens financiers d'une part, qui entrave la poursuite des 
études, et d'autre part, le contenu des programmes et le condi-
-tionnement psychologique concordent à maintenir les Africains 
"à leur place", la derniere, sur leur propre sol. • 

• • 
consc1ence no1re 
La SASO a dêcidé de lutter contre cette situ~tion en utilisant tous les 
moyens à leur disposition. En 1970, ils cessent de reconnaitre la NUSAS 
(National Union of South African Students),organisation multiraciale , 
mais étant donné le contexte raciste, dominée en fait par les étudiants 
blancs. A la base de leur programme le travail en commun a vec la popu-
-lation. Pour ce faire, élever la conscience des étudiants eux-même en 
organisant des cours de formation, des discussions, des publications à 
leur niveau.Il en est résulté la formation de nombreuses branches loca-
-les dont les représentants tiennent une fois par an un Conseil Général 

Etudiant à Durban,siege du quartier gênéral. 
Différents projets de développement de la communautê noire ont été mis 
sur pied : 

-médecine préventive, nourriture pour les enfants, adduction 
d'eau 
-plan d'alphabétisation des adultes 
-plan d'éducation pour·les ouvriers 
-projet pour créer un mouvement d'entraide parmi les étudiants 
noirs -fourniture de livres, réparation des batiments scolaires 
-programme pour créer une université libre financée par une uni-
-versité étrangere, ou tous les êtudiants expulsés entre autres 
pourraient achever leurs études. La SASO a dêjà ouvert ce fond 
que le mouvement étudiant international est invité à soutenir. 

A travers ces div rs projets, c'est la possibilité d'~tre en contact 
avec lesmasses noires afin d'éveiller leur conscience et de les unir 
en un seul bloc pour l'obtention du pouvoir politique et économique qui 
est visé. 

La SASO met également 11accent sur la réorientation culturelle du langa-
-ge, de la religion et de la morale, afin de dégager une spécificité et 
une identité noire. 
La SASO mene des actions communes avec le BPC (Black People's Convention) 
parti politique exclusivement pour les Africains, les Métis et les In-
diens, et dont les buts sont identiques : l'émancipation et la libêra-
-tion du peuple noir de l'oppression psychologique et physique. 
L'ANC, pour sa part, a tirê les leçons des troubles êtudiants. 

"La polarisation des forces qui v a  s 1 aiguisant fai t ressortir le riHe 
de direction qui revient au peuple opprimé dans la révolution en Afrique 
du Sud. Comme on le voit par la montée de l'opposition chez les étudiants 
blancs, c'est seulement une opposition noire unie qui forcera les blancs 
à sortir de leur laager:'e 

Documentation : Sechaba -Unesco 
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• Assouplissement de "1 1 apartheid" au zoo de Johannesburg 

Johannesburg (Reuter).-A partir du dimanche 8 octob re,les jeunes en-
-fants noirs auront le droit de faire des promenades à dos d1âne au zoo 
de Johannesburg. Cette décision a été prise apres qu1un conseiller mu-
-nicipal eut noté que les jeunes noirs regardaient avec envie les jeu-
-nes blancs effectuer leurs parcours. Ceux-ci ont le droi t de se prome-
-ner à dos d1éléphant, re poney ou d'âne, mais les noirs seront autori-
-sés à utiliser quatre ânes, et encore.sur un parcours différent de ce-
-lui des blancs. Le Monde -6 octobre I972 

.La Dresdner Bank a confirmé qu1ESCOM(Electricity Supply Commission), 
SOCiété SUd-africaine 'pré pare le lancement dI UD' ·emprunt de 100 milliOnS 
de marks, avec un intérêt qui serait de 6%5 • La Commerz Bank,le Crédit 
Commercial de France et la Kredit Bank de Luxembourg participeront au 
lancenient de cet emprunt. M h, T · I  t  72 are es rop1caux - er sep • 

• Au cours d.' une conférence de presse au s1ege des automobiles Peugeot, 
Mr. Gautier a précisé qu'en I97I,sur 124.000 voitures Peugeot vendues 
hors d'Europe, le nombre de voitures montées ou fabriquées sur place 
représente 5I.800 unités, dont 27.000 en Argentine,I8.000 en Afrique du 
Sud et 5.500 au total pour le Chili, la Malaisie et la Nouvelle-Zélande. 

Le Monde -6 octobre I972 

.Les Américains veulent commercer directement avec les bantoustans 

C'est ce qui ressort d'un rappart de la délégation du Comité Africain 
consultatif qui a effectué une visite en Afrique du Sud en avril der-
-nier ••• 
Si les Africains avaient des revenus dépassant le niveau de la simple 
subsistance, ils pourraient offrir dans l1avenir un tres vaste marché 
à de nombreux produits américains. 
Pour le moment, cependant,tout encouragement à l'aide que nous pour-
-rions ~tre à même d'étendre aux bantoustans devrait être menée de ma-
-niere à ne pas sanctionner, ou à ne pas constituer une reconnaissance 
du développement séparé en Afrique du Sud. 

Tanzanian Daily News - 6 oct. 72 

•" L'Afrique du Sud est connu comme un pays qu'on ne peut atta~uer im-
-punément", a déclaré l'administrateur général des fabriquants d'ar-
-mes , à Johannesburg. Il a affirmé que IOO types de muni tions -in-
-cluant des bombes et .des rockets -étaient fabriqués actuellement en 
Afrique du Sud. 

Tanzanian Daily News -Ier sept • 

• Trois-quart du carburant destiné aux forces terrestres, navales et 
aériennes.passent par la route du Cap, a déclaré récemment Mr. Luns, 
secrétaire général de l'OTAN. 
L'Afrique du Sud qui se trouve en dehors de la zone protégée par le 
"parapluie" de l'OTAN, a depuis longtemps exorté les strateges occi· 
-dentaux à accorder plus d1importance à l1océan austral. Hr. Luns a 
précisé que 75% du carburant et 42% des matieres premieres destinés 
à l10TAN fran.chissaient l'Atlantique. 11 Un passage libre et sans obs-
-tacle dans 11Atlantique est en conséquence une question de vie et de 
mort pour nous tous." 
Les experts de la défense assurent que ces mots peuvent être appliqués 
avec la même force à la route du Cap. 

Star (S.A.) 7  oct.  72 

.. 
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ZIMBABWE 

VERS UNE 

REPRISE DE 

LA LUTTE. ARMEE 

Au cours d'un entretien avec Jason Moyo, représentant du ZAPU à Lusaka, 
le 14 septembre , à Dar-es-Salaam, nous avons recueilli ces quelques in-
-formations qui venaient de parvenir. 

Le 3 aont, à cinq heures du matin, des membres du ZAPU ont fait sauter 
le train de marchandises n° 40, dans le distTict de Victoria Falls, à 
11embranchement de Thomson. Deux hommes ont été tués sur le coup. 
Le journal zambien "Daily Mail", qui a relaté les faits, a signalé la 
présence de tracts du·ZAPU à l'emplacement de l'explosion. 
L'ennemi réagit tres vivement. Les trains furent stoppés pendant cinq 
jours, la région bombardée, et. des renforts de troupes envoyés dans la 
région; mais il n'y eut aucune arrestation. 

Le 30 aont, dans le district d'Urungwe, un camion militaire sautait sur 
une mine. Plusieurs de ses occupants furent tués. 
Au même moment, dans les environs, une voiture appartenant à un civil 
blanc explosait sur une mine. 
Les troupes furent mobilisées, des patrouilles bloquerent les routes, 
des avions de chasse bombarderent, mais il n'y eut, là non plus ni arres-
-tation, ni victime à déplorer de notre côté. Des tracts du ZAPU ont éga-
-lement été trouvé sur les lieux. 

Des conversations ont lieu entre le gouvernement anglais et le régime 
rhodésien pour une nouvelle approche du proble.me, mais toujours pour 
sauvegarder l1intérêt des blancs. La politique anglaise est d'une re-
-marquable continuité envers la Rhodésie. Qu'il s1agisse du Labour 
Party et de l'entrevue du "Tigre", ou de Douglas-Home et des "accords". 
il n'y a aucune différence. Anglais et Rhodésiens blancs travaillent 
main dans la main. A l'heure actuelle, des soldats anglais se rendent 
en Zimbabwe en qualité d'immigrants pour renforcer et entrainer l'ar-
-mée des colons blancs. La ségrégation se renforce et on se dirige vers 
une "bantoustisation" du pays. 

Tanzanian Daily News -31 oct. 

Un véhicule a explosé sur une mine posée par un combattant nationaliste, 
faisant un ·mort et un blessé parmi un groupe de soldats qui patrouil-
-laient le long de la frontiere. Le porte-parole du régime Smith a annoncé 
-noncé l'incident mais a refusé d1indiquer le lieu et la date. 
C'est la cinquieme opération montée par les guerrilleros de Zimbabwe au 
cours des derniers mois ( le gouvernement rhodésien a annoncé qu'un sol-
-dat avait été blessé dans une embnche fin septembre ). L'espoir de voir 
la lutte armée reprendre sérieusement ~enait. 
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Il semble, en tout cas, que les autorités rhodésiennes prennent la mena-
-ce au sérieux. 
La semaine derniere , le ministre de la défense sud-africaine, P.W. Bo-
-tha et le commandant en chef de la défense, l1amiral H.H. Biermann, ont 
eu des entretiens importants sur la stratégie militaire de l'Afrique aus-
-trale avec leurs homologues rhodésiens, à Salisbury. 

Le Guardian du 4 novembre qui rapporte la nouvelle évoque la possibilitá 
d1une intervention prochaine de la Rhodésie dans la guerre au Mozambique 
et de représailles centre la Zambie si les raids de guerrilleros à partir 
du territoire zambien ne cessaient pas. 

• La Grande-Bretagne a mis son veto le 29 septembre à un projet de ré-
-solution lui enjoignant de convoquer une conférence constitutionnel-
-le ou seraient représentés tous les éléments de la population rhodé-
-sienne, pour déterminer l'avenir politique de la Rhodésie. 
Se sont abstenus -la France, les Etats-Unis, 11Italie et la Belgique • 

• Le Conseil de Sécurité a adopté par I3 voix centre O et 2 abstentions 
-Etats-Unis et France -une résolutien décidant le maintien des 
sanctions contre la Rhodésie tant que les ebjectifs du Conseil -gou-
-vernement par la majorité et auto-détermination -ne seraient pas 
atteints. Cette résolution avait été amendée, les clauses condamnant 
le Portugal et.l'Afriquê du Sud et appelant à des sanctions contre 
ces deux pays ayant été supprimées. 

Marchés Tropicaux - 6 oct. 

• Mias Judith Todd a été désignée par l'ANC (African National Council) 
pour faire parti de sa représentation à l'ONU. 
On se seuvient que la fille de 11ancien premier ministre rhodésien 
avait pris une part tres active à la campagne organisée par l'ANC 
contre les "accords" et qu'elle avait été emprisonnée et mise au se-
-cret par le régime Smith. 

Tanzanian Daily News -2I oct. 

• Une greve des travailleurs de fond des houillieres de Wankie a eu 
lieu dans la premiere quinzaine du mais d'ectobre. C'est là que 400 
travailleurs africains avaient trouvé la mort en juin dernier. 
Les ouvriers ont refusé de descendre apres aveir entendu les rapports 
de la cemmissien d'enquête sur la précédente catastrophe. 
Selon ces rapperts, il y avait une possibilitá d'une nouvelle explo-
-sion si les recommandations concernant les nermes de sécurité n'é-
-taient pas appliquées. 

Tanzanian Daily News -I6 oct. 
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GUINEE BISSAU 
CREATION D 'UNE 

ASSEMBLEE NAT·IONALE 

POPULAIRE 

" Une assemblée nationale populaire sera creee dans les territoires 
libérés à la fin de cette année ou au début de l'année prochaine " 
a annoncé Amilcar Cabral, au cours d1une conférence de presse à Al-
-ger, le 6 novembre. 

" Elle permettra de renforcer la 
souveraineté de notre peuple en 
lui créant les instrumenta néces-
-saires pour qu'il puisse parti-
-ciper plus activement à la vie 
politique, économique de son pays. 

" Elle nous permettra d'exprimer 
sur le plan internatio·nal les r ·éa-
-lités nouvelles que nous vivons _ 
et la souveraineté de notre peuple. 

" Nous sortona de la situation d1un 
peuple opprimé qui a des régions 
libérées, à celle d1un peuple libre 
qui a des régions occupées. 

" Cette assemblée proclamara l'Etat 
de la Guinée Bissau et des Iles du 
Cap Vert et le dotera d'un exécutif. 
Le Portugal n'a plus le droit de 
nous représenter. 

" Des élections pour désigner des 
membres de cette assemblée ont eu 
lieu dernierement en Guinée Bissau. 
Ces élections ont institué des con-
·-seils régionaux dont le tiers sera 
appelé à siéger au sein de l'assem-
-blée." 

Evoquant le mur du silence qui en-
-toure la lutte de libération du 
peuple de Guinée Bissau, "ce mur, 
a-t-il dit,dressé avec la complici-
-té d1une presse d'un certain milieu 
n'a pas empêché malgré tout le PAIGC 
de faire connaitre la véritable si-
-tuation qui regne dans notre pays. 

"La visite de la mission de l'ONU a 
été une importante victoire. Cette 
mission a constaté que les deux 
tiers de notre territoire étaient 

effectivement entre nos mains. 
Une autre importante victoire rem-
-portée par les mouvements de libé-
-ration réside dana le statut d'ob-
-servateurs attribué aux représen-
-tants des mouvements aux Nations-
-Unies. 

" Nous avens fait des propositions 
concretes pour regler le conflict 
qui nous oppose aux colonialistas 
Portugais. Nous avons par ailleurs 
demandé un renforcement de la co-
-opération du PAIGC avec l'ONU et 
ses organismes spécialisés. L'ONU 
doit nous apporter tout son appui 
moral et politique en vue de faire 
accéder notre pays à 11indépendan-
-ce. " 

• 
11 Nous avens multiplié cette année 
les grandes actions centre les cen-
-tres urbains et les aérodromes. En 
septembre, nous avons lancé 66 ac-
-tions principales -38 centre des 
campa militaires et 28 embuscades. 
I22 soldats portugais ont été tués 
et une centaine ont été bléssés. 
Trois bombes ont explosé. La pre-
miare dans un mess d'officiers à 
Bula (2 lieutenants et 2 sergen~s 

tués) -la deuxieme dans une jeep 
qui a sauté (un capitaine et le 
chauffeur tués) -la troisieme à 
l'aérodrome de Bafata (un avion et 
ses trois occupants anéantis)." 
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nouvelle aggression 

•• 

Dans la nuit du !2 octobre, trois 
véhicules bl.indés att.aquent un pos-
-te dans l.e district de Velingara, 
sur le territoire sénégalais, tuant 
un officier, Badara Diallo, et en 
blessant un autre. Les soldats sé-
-négalais devaient repousser les at-
-taquants. 

Pour la premiere fois, le Portugal 
ne nia pas cette aggression , et pré-
-senta de plates excuses au gouver-
-nement sénég~lais. Celui-ci déposa 
néanmoins une plainte anx Nations-
-Unies, qui condamna l'incursion du 
?ortugal et réitéra au pouvoir co-
-lonial sa demande d'accorder l'in-
-dépendance à ses territoires afri-
-cains, le ~enaçant de prehdre d1au-
-tres mesures au cas ou il ne res-
-pecterait pas cette obligation. 

portugaise I 
v 

contre le sénégal 
~ 

La résolution a été adoptée par !2 
voix contre O et 3 abstentions 
G.B. -u.s. -Belgique • 

•• 
Un communiqué de Radio-Conakry réaf-
-firmait son soutien inconditionnel 
et sa solidarité avec le peuple séné-
-galai s etproposa au Sénégal de négo-
-c~er un pacte de défense mutuel pour 
la protection des deux pays contre 
les aggressions répétées du Portugal. 
La coopération militaire aurait aussi 
pour but de combattre aux côtés des 
forces du PAIGC. 

C'est un exemple concret de la _soli-
-darité croissante de l'Afrique con-
-tre les intrusions étrangeres sur , 
son sol. 

VICTO/RE DIPLOMATIQUE A L'ONU 

La Commission des Etats non autonomes vient d1accorder le statut d'ob-
-servateur aux représentants des mouvements de libération, qui pourront 
dorénavent participar aux sessions consacrées aux territoires qui les 
concernant. Le vote a été acquis à une écrasante majorité. 

Cette mesure représente une victoire diplomatique pour les mouvements 
de libération et un coup porté aux pays colonialistas. Le Portugal et 
11Afrique du Sud ont d1ailleurs annoncé qu1ils n'assisteraient pas aux 
séances ou siegeraient les observateurs. Ils ne se sont pas faitSfepré-
-senter à la séance du 3 octobre consacrée aux colonies portugaises, et 
à laq~elle participait un membre du FRELIMO, Mr. Sharfudine Khan. 

-. 
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MOZAMBIOUE 

ZAMBIA 

Superfície 

Population 

Capitale 

Productions 
agricoles 

Ressources 
mJ.nieres 

TANZANIA 

~ fleuves 
chemins 

-++++ de fer 

~ 
zones de 
combata 

~· zones libérées 

784.000km2 

8 millions (dont 
200.000 colons ) 

Lourenço Marques 
200.000 h. 

coton, riz, noix 
de cajou, sucre 
mais, coprah 

charbon, minerai 
radioactif,gaz 
naturel, réserve 
de bauxite et de 
pétrole. 

• 

Notre plus importante réali-
-sation, celle dont l'histoire 
gardera le souvenir comme la 
principale contribution de no-
-tre génération,c'est que naus 
avons su faire évoluer notre 
lutte armée vers une révolu-
-tion. 
Naus avons compris qu'il était 
essentiel de créer une nouvel-
-le mentalité pour construire 
une nouvelle société. 

• 

SAMORA 
MACHEL 

Zones libérées: un quart du Mo-
-zambique envir on 
200.000km2, dana 
les provinces de 
Cabo Delgado,Nias-
-sa et Tete 

Population des: I million d'ha. 
zones libérées 

Troupes,portu-: 70.000 
-gaises 

Fondation t)u 
FRELIMO 

Premie r 
congres 

Début de la 
lutte armée 

Deuxieme 
congres 

Leaders du 
FRELINO 

le 25 juin I 962 

23-28 sept. I962 
à Dar-es-Salaam 

25 sept. I964 

20-25 JUil. I968 
dans la province 
de Niassa 

Président : 
Samora Machel 
Vice-présiden t 
Marcelino Dos 
Santos 

I I 
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...--~! ~RECONSTRUCTION NATIONALE ... ~ - ... 
Le peuple mozambicain est soumis à l'oppression coloniale portugaise 
depuis des siecles. 

Son sol, ses richesses sont entre les mains des colons blancs et des 
monopoles internationaux qui sont venus depuis quelques années soute-
-nir le faible Portugal. 

Sa force de travail sert à créer les immenses richesses dont jouissent 
seuls ses exploiteurs. 

Il n'a aucuns droits politiques. Il est presque totalement illétré, et 
pratiquement privé de soins médicaux. 

Mais aujourd'hui, pour un million de Mozambicains, ce long cauchemar a 
cessé, et dans les zones libérées, une nouvelle société est entrain de 
na1tre. 

Grâce à l'action unitaire du FRELIMO, huit ans apres le début de la 
lutte armée, pres d'un tiers du territoire est libéré, et sur les rui-
-nes de la structure coloniale, se construit le Mozambique libre. 

"Pour que les idées vivent, se développent, elles ont besoin d1être 
mises en pratique, comme une plante a besoin de soleil et d'eau 11 

SAMORA MACHEL 

• LES ZONES LIBEREES CREUSET DU PROCESSUS REVOLUTIONNAIRE • 

12 

La reconstruction nationale est une 
réponse aux besoins concrets dont 
la solution est nécessaire à la pour-
-suite de la guerre. Mais c'est aussi 
là que se développe le processus ré-
-volutionnaire. C1est là que nous dé· 
-tectons nos erreurs et que les vrais 
révolutionnaires se distinguent des 
faux. 
Ces régions sont des écoles ou cha-
-cun apprend et corrige ses imperfec-
-tions. 
Les régions libérées renforcent égale. 
-ment l'unité et l'homogénéité. Au 
début de la lutte , quand des éléments 
d1autres régions venaient participar 
au combat, ils étaient considérés com· 
-me des étrangers. Au cours de la lut-
-te, la population s'est rendue cornp-
-te qu'il n'y avait pas d'étrangers, 
~ue nous étions tous unis dans une 
lutte cornrnune. 
La situation est devenue absolument 
claire dans le processus de la recons• 
-truction nationale. Là, il n'était 
plus question de s'unir pour détruire 
mais pour bâtir notre pays, même en 
participant au développement d'une ré-
-gion dont on n'était pas originaire. 

Seules de telles réalisations naus 
ont permis, par la pratique des mili-
-tants du FRELIMO et les activités de 
masse, d1offrir un modele de société 
progressista. 
La possibilité de s'organiser, de ci~ 
-culer, en toute liberté, d'échanger 
des expériences ,  a permis un dévelop· 
-pement plus homogene de notre organ~ 
-sation et de notre pays, réduisant 
le danger d'une croissance inégale 
des régions ou des différents secteurs 
d'activité. 
Les régions libérées servent aussi 
d1alternative séduisante et convain-
-cante pour les populations encare 
sous contrOle de l'ennemi et sont pour 
eux une source d'encouragernent. 

o 

Mais, par-dessus tout, les zones libé~ 
-rées jouent un rôle vital dans la 
clarification de notr e ligne politique 
dans les conditions his toriques de la 
lutte nationaliste . 
Elles donnent un sens pr écis aux choix 
faits pa r le rnouvernent e t empêchent 
les discussions  stériles et le verba-
-lisme. 
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e SANTE 

Un réseau de postes sanitaires au ni-
-veau des districts, et d1hôpitaux au 
niveau des provinces a été mis en pla-
-ce.Des unités mobiles et semi-mobiles 
touchent les populations dispersées. 
Dans notre systême de santA, les mala-
-des, si leurs conditions le permet 

t , ' son engages dans un travail productif 
ou.suivent des cours d'hygiene, qui en 
fa1t des agents de propaganda à leur 
retour chez eux. En intégrant le mala-

--Les coopératives, ou les paysans 
sont organisés sur une base de mu-
-tuelle assistance ou de coopération. 
c•est la méthode la plus encouragée 
car le travail collectif est plus fa-
-cile à protéger contre l'ennemi. 
--Des parcelles indivkduelles. 

L'artisanat est organisé sur les mêmes 
lignes, avec des coopératives qui ser-
-vent de centres d'apprentissage. 

-d~ dans le,p~ocessus de reconstruc-•L'EDUCATION 
-tlon,nous ellminons en même temps les 
effets négatifs de la passivité qui 
caractérise l'attitude des malades. 

e PRODUCTION 

C'est un élément important de la vie 
des militants et qui fait parti des 
programmes scolaires théoriques et pra~ 
-tiques. 
Les unités militaires produisent leur 
propre nourriture, à l'exception des 
zones avancées. 

Naus avons établi les bases du commer· 
-ce intérieur. Sous la protection des 
combattants, la population des zones 
cOtiêres produit du sel en échange de 
produits agricoles ; de nouvelles cul-
-tures ont été introduites, comme le 
manioc dans la province de Tete, de-
-puis !970. 

Voir l'article 11Les Enfants de croco-
-dile. 

eLES CADRES 

Notre tâche est d'élever le niveau de 
conscience politique et des connais-
-sances chez les cadres, en les unis-
-sant toujours plus avec les masses 
et les combattants. Seule la méthode 
qui consiste à combiner la pratique 
du combat et la production avec l'é 
-tude, assurant une discussion perma-
-nente, la critique et l'auto-criti-
-que, permet d1atteindre ce but, et 
les empêche de tomber dans la routine. 
Naus devons continuellement démocra-
-tiser les méthodes de direction pour 
aboutir à des décisions collectives, 
et éviter à tout prix l'usage des mé-
-thodes administrativas pour résoudre 
des problêmes politiques. 

A Cabo Delgado, les forgerons libérés 
du travail forcé sans les plantations 
de coton, ont repris leur tra~ail. 
Avec des fragmenta d'hélicopteres et 
d1avions abattus, ils fnbriquent des 
haches, des houes, et des armes tra-• LES MASSES 
-ditionnelles, "les canhangulos11, qu1 

on charge de poudre. 
Les magasins du FRELIMO fournissent 
aux paysans des produits manufacturés 
en échange de leurs produits agricoles 
Ces produits manufacturés, en vente 
dans les coopératives, sont obtenus 
par la vente de nos exportations qui 
sont en augmentation grâce au déve-
-loppement des surfaces libérées et 
à l'amélioration des techniques agri 
coles. 
Les trais formes d'organisation sont: 
-Les ferroes du FRELIMO, ou les 
champs nationaux, organisés par l'ar-
-mée, les comités de village, le dé-
-tachement féminin, les écoles, les 
hepitaux, pour fournir de la nourri-
-ture aux militante. 

L'unité réalisée parmi nous, la cla-
-rification de notre ligne politique 
l'épuration qui a en lieu dans nos 
rangs, naus ont donné une nouvelle vi-
-geur en renforcant la confiance des 
masses dans la direction du FRELIMO ; 
elles les a rendues pleinement cons-
-cientes des objectifs de la lutte. 
Les conditions ont été ainsi crées 

pour qu'elles assument notre idéologie 
révolutionnaire, c'est-à-dire pour 
qu'elles transforment des idées cor-
-rectes en une force matérielle, qui 
a élevé la vigilance contre les agents 
de la subversion, qui est venu à bout 
des offensives criminelles de l'ennemi 
une force matérielle qui nous a menés 
a nos succes actuels. 

13 
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LUTTE ARMEE· 
LE FRELIMO OUVRE UN NOU VEAU FRONT 

C'est au cours de la séance de clôture de la conférence des pays afri-
cains de l'Est et du Centre, qui s'est tenue à Dar-es-Salaam du 4 au IO 
septembre, que Samora Machel, président du FRELIMO, devait annoncer offi-
-ciellement le lancement de la lutte armée. dans une nouvelle province, 
Manica e Sofala, au sud de la province de Teteo 

Les combats ont débuté le 25 juillet aux environs de Vila Gouveja, dans 
une zone ou stationnent de nombreux soldats portugais. Une importance 
quantité de matériel militaire a été saisi, permettant d'armer la popula-
-tion. De nouvelles désertions se sont produites dans les rangs ennemis, 
et des aldéamentos (I) ont été pris. Leurs habitants libérés ont pu se · 
joindre aux forces du FRELIMO. 

"Cette constante progression est une victoire de l'unité et le résultat 
des efforts de notre peuple aidé par les peuples freres indépendants", 
conclut Samora Machel. 

o 

o  o 

L'ouverture de ce front a dn surprendre les Portugais qui s'attendaient· 
à une concentration des attaques du FRELIMO centre le barrage de Cabora 
Bassa, dans la province de Tete, et y avaient massé le gros de leurs·for-
-ces. 
Pimental dos Santos, gouverneur du Mozambique, déclarait fin juin que 
"l'avenir de toute l'Afrique australe se jouait à Tete, mais que la batail-
-le était désormais gagnée". 
Apres avoir installé leurs lignes de défense sur le Rovuma, puis, apres 
l'échec de "l'Opération Noeud gordien";en 1970, qui devait soi-disant li-
quidar les forces nationalistes, le long du Zambeze, les strateges portu-
-gais et leurs conseillers occidentaux vont devoir se replier encore plus 
au sud. 
La route d'intér~t vital reliant Salisbury au Malawi est déjà aux mains 

du FRELIMO, de l'aveu m~me du régime rhodésien. Le chemin de fer Beira-Um-
-tali-Salisbury pourrait bien dans un pro~he avenir avoir à souffrir des 
attaques des guerrilleros ainsi que la future ligne de haute tension qui 
reliera la centrale de Cabora Bassa à Johannesburg en passant par cette 
province. La progression des combattants mozambicains le long de la fron-
-tiere rhodésienne pourrait également faciliter la tâche des nationalistes 
rhodésiens. A.C. Fleming, secrétaire pour la loi et l'ordre, de Rhodésie, 
déclarait déjà en I97I que "la présence de terroristes portugais le long 
de notre frontiere nord-est doit être considérée comme une menace". (2) 
Des forces rhodésiennes participent d'ores et déjà à des opérations mili-
-taires aux cõtés des Portugais sur le territoire du Mozambique. Ceci vient 
à nouveau d'être attesté en a~ut dernier par Lord Gifford, à son retour 
de la province de Tete, ou il a eu des. preuves formelles de la présence 
de soldats rhodésiens dans cette région. 
Vorster, dans un discours qu'il vient de prononcer au Transval, promet 
"son aide pour combattre le terrorisme à tout pays qui lui en ferait la 
demande". Il sait que la sécurité de son pays est liée à celle de la Rho-
-désie et du Mozambique. Si les Portugais perdaient le côntrõle du Mozam-
-bique, les guerrilleros du FRELIMO ne seraient qu'à quelques centaines de 
kilometres du coeur industriel de l'Afrique du Sud. 

• 
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La participation directe massive des troupes sud-africaines, différée 
jusqu'à ce jour à cause du refus des Portugais, anxieux de se voir "mangés" 
par leur trop puissant allié, est maintenant imminente. 
Devant la menace croissante contre les objectifs vitaux du bloc raciste 
et du camp impérialiste que constitue la progression du FRELIMO, il faut 
donc s'attendre à un renforcement du potentiel militaire ennemi, et à une 
nouvelle escalade contre les populations africaines pour les détourner de 
soutenir les guerrilleros. 

QUI SONT LES VRAIS TERRORISTES ? 

Ce dernier aspect est déjà confirmé, malheureusement, par les témoigna-
-ges recueillis par la Commission des Droits de l'Homme, venue enquêter à 
Dar-es-Salaam et Lusaka, en aeut dernier, sur les crimes perpétrés par l'ar-
-mée portugaise. 
Dana son intervention, le camarade Chissano, représentant du FRELIMO à 
Dar-es-Salaam, soulignait que "la barbarie et le mépris de la personne hu-
-maine se sont considérablement aggravés au cours des deux dernieres années 
et atteignent aujourd'hui des extrêmes inimaginables. Il faut voir là le 
reflet de désespoir qui gagne les tenants du systeme et le commandement mi-
-litaire ennemi devant les succes de notre lutte. 

11Les témoignages portent sur le viol , le bombardement des villages, le 
pillage et la déportation des populations, la persistance du travail forcé. 
"Ils dénoncent les tortures et l'assassinat des prisonniers de guerre. 

Au moia de juin dernier, I.600 personnes ont été arrêtées dans le sud, ain-
-si que les leaders de l'église presbytérienne. 
"Ils rapportent la pratique ignoble qui est devenue courante chez les 
Portugais et frise le génocide, de tuer toutes les femmes enceintes en leur 
déchirant le ventre à la baillonnette pour enlever le foetus, afin "d'empê-
-cher la naissance de.nouveaux terroristas". Le journal sud-africain""The: 
Star" racontait,le 6 novembre I97I comment des soldats portugais, dans la 
province de Tete, avaient forcé les meres à écraser leurs enfants dana des 
pilons. Rappelons à ce sujet le dossier accablant présenté par les Peres 
Blancs, qui ont décidé de quitter le Mozambique colonial, indignés par les 
crimes et les tortures dont sont victimes les mozambicains. 
L'aspect le plus grave de 11accentuation de la répression est l'emploi, 
depuis le début de l'année, des armes chimiques dana les zones libérées de 
Cabo Delgado, dans le but de détruire les sources de subsistance. L'herbi-
-cide utilis~ le convolvotox, produit en Afrique du Sud, a étk répandu par 
des mercenaires sud-africains sous la protection de l'aviation portugaise11• 
Le camarade Chissano en appelle à l'opinion internationale pour que "se 
développe une dénonciation systématique et profonde des crimes dans lesquel-
le colonialisme portugais s'engage de façon croissante" • 

• 
Les forces progressistes se doivent de répondre à l'escalade ennemis par 

un renforcement de leur solidarité agiswante envers les combattants mozam-
-bicains, particulierement en France, ou des actions parcellaires et dis-
-percées n'ont jamais permis d'amorcer un soutien massif en faveur du peu-
-ple mozambicain en lutte. 

Soutenir les combattants du FRELIMO est pourtant un devoir qui devrait 
appara1tre clairement aux militants français, quand on connait l'enjeu mon-
-dial de la lutte globale qui se livre en Afrique australe. De par ses res-
-sources naturelles 70% de l'or du monde "libre", uranium, manganese, 
diamants, cuivre ••• - et sa position stratégique route du Cap -c1est 
une zone d'importance vitale pour la survie de l'impérialisme • 

Quand on connait surtout l'ampleur et la multiplicité des liens existant 
entre les régimes portugais, sud-africains et français, de la vente incon-
-ditionnelle d1armes anti-guerrilla ( alouettes II et III, pumas, chars 

IS 
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blindés Panhard •.• )  à la participation financiere massive aux barrages 
de Cabora Bassa et Kunene, pour ne citer que les exemples les plus connus 
sans parler du soutien diplomatique et politique , l'engagement de la Fran-
-ce avec ces régimes racistes et nazis est total. 

Laisserons-nous le peuple mozambicain affronter seul nos ennemin communs? 
Chaque coup qu'il porte contre les capitalistes français, en les affaiblis-
-sant, nous aide. 
Cette solidarité objective et l'appel qu'il naus lance suffisent à nous 
montrer qu'il est temps de passer à une aide directe et significative • 
Leur lutte est de même nature que celle des peuples indochinois et pales-
-tinien. Elle est menée contre les mêmes ennemis • Elle doit recevoir le 
même soutien. 

En s'opposant par tous les moyens aux ventes d'armes, en agissant contre 
les sociétés françaises qui collaborent avec les régimes colonialistes, en 
boycottant les produits en provenance de ces pays, en organisant des actions 
de soutien par les travailleurs français, en faveur des populations afri-
-caines victimes des m~mes patrons qu'eux, naus donnerons son sens à l'inter-
-ternationalisme prolétarien, seul arme pour vaincre la mafia impérialiste 
internationale. 

o 

o  o 

(I) Les aldéamentos sont des villages stratégiques, véritables camps de 
concentration ou sont parqués les africains pour les soustraire à l'in-
-filtration des guerrilleros, qui se trouvent ainsi isolés. On compte déjà 
500 aldéamentos dans la province de Tete, regroupant des centaines de mil-
-liers d'habitants. Ces villages doivent "constituer une barriere humaine 
contre la guerrilla", selon 11expression de Kaulza de Arriaga, commandant 
en chef du Mozambique • 
. Les Français en Algérie, les Américains au Vietnam, ont échoué lamenta-
-blement dans des expériences similaires. 

(2) Le "Mondé11 du 8/9 IO annonce la visite de Smith à Lisbonne, ou il doit 
rencontrer Caetano. Selon l'agence Reuter, il chercherait à obtenir l'assu-
-rance que les Portugais ne renonceront en aucune maniere à leurs efforts 
de guerre au Mozambique, la lutte des Portugais contre les nationalistes 
africains étant considérée comme "un fait vital" pour la sécurite de la 
Rhodésie. 

-
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Cabora 

bassa: nous disons 
INTERVIEW AVEC ~ARCELINO DOS SANTOS 

• 
touJours 

non 
-Q. Des aZZusions à un revirement du FRELIMO concernant Ze barrage de 

Cabora Bassa ont été faites récemment dans Za presse française et 
sud-africaine. On insinue que vaus ne souhaitez pZus sa destruc-
tion car un jour Ze Mozambique Zibre en bénéficierait. 

-R. Naus avans déjà dit à maintes reprises que ce barrage n'a pas d'u-
tilité paur naus ; nous contestons cette utilité, même sur le plan 
économi que. 

Sur le plan politique et militaire, il est clairequ'en faisant ap-
pel aux capitaux étrangers, les Portugais ont créé une raison paur 
appeler les puissances accidentales à assurer la défense militaire 
de la région. Ensuite, 1 'installation de colons dans la région du 
Zambeze fournira un deuxiême prétexte d'intervention pour protéger 

~ les ressortissants étrangers centre les "terraristes''. Nous avons 
eu 1 'exemple de Stanleyville . 

• 
Mais, à notre avis, ce prajet fait parti d'un plan plus vaste vi-
sant à créer des bases fortes pour défendre des intérêts qui ne 
sant pas détermi nés par une perspective papul ai re françai se, ou 
portugaise, ou africaine, mais par une perspective des intérêts 
des monapales. On veut nous faire craire que les préaccupations 
des monopoles carrespandent aux intérêts des peuples. C'est une 
conception qui n'est pas la nôtre. Paurquoi la constructian d'un 
·barrage aussi énarme est-elle nécessaire pour pramauvoir le déve-
loppement économique du Mozambique ? Pourquai pas cinq ou six bar-
rages disséminés dans tout le pays plutôt ? Les pays africains in-
dépendants vivent aujourd'hui une ;xpérience qui est celle de la 
cansolidatian de leur indépendance, ils saisissent les difficultés 
qu'il y  a à entreprendre des projets immenses, qui exigent des ca-
pitaux énormes qu'ils ne possêdent pas et qu'ils sont abligés de 
demander ailleurs, et les contraintes qu'implique la demande de 
capitaux aussi importants. Dans la situatian internationale actuel-
le, il est carrect de dire que des projets de ce genre sant três 
dangereux et qu'ils risquent, s'ils ne sont pas déjà inscrits dans 
un cadre d'aliénation de 1 'indépendance, d'intraduire cette alié-
nation. De toutes façons, naus n'avans pas été consultés. Le fait 
d'ailleurs qu'au niveau du peuple mozambicain, de l'O.N.U., de 
l'O.U.A., ce barrage soit contesté, devrait~ener les gouvernements 
européens à réfléchir. 

-Q. La Suede~ Z'Italie et Z'AngZeterre ont déjà retiré Zeur participa-
tion. Qu'en est-iZ de Z'AZZemagne et de Za France ? 

-R. Jusqu'à ce jour, il n'y a pas designe que le gouvernement de Brandt 
veuille se dégager de Cabara Bassa. C'est parles victoires militai-
res que naus remporterons, de même que par celles qu'abtiendra le 
peuple allemand, que 1 'Allemagne sera amenée à renoncer. 

17 
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.... Q, Des pressiona sont exeraées actuellement de la part du peuple al-
·lemand. 

;..R, Oui, c•est vrai, il y  a un mouvement de solidarité, mais, jusqu•à 
ce jour il n•a pas encare acquis la force nécessaire pour obtenir 
le retrait des compagnies allemandes . 

.... Q. : En France, ou en est l 'action ? 

.... R. En France, il n•y a pas d•action-centre la part1cipation françai-
se, qui est pourtant plus importante que celle de 1 1Allemagne. Ce 
qui est fondamental d1ailleurs pour accuser la France c•est que 
dans teus les secteurs, politique, diplomatiqfle, militaire, ~ finan­

cier, elle est entiêrement engagée aux côtés du Portugal. Evidem-
ment la grande presse française demeure réticente à la publication 
de ces fai ts. 

-Q. :  A ce propos, pouvez-vous naus donner votre opinion sur la série 
d 'artic les parus au mo is d 'aout dans le j OUY'Y/.a l "L e Monde" ? 

-R. Il ·."fut un temps ou 11Le Monde .. ne publiait rien sur les colonies 
portugaise ; maintenant, il publie, c•est bien qu•il en soit ain-
si. Il se rend compte du développement d•événements qu•il ne faut 
pas négliger tout à fait. 

Ce que. naus pouvons regretter c•est le petit passage concernant 
les visites dans les zones libérées. Il est dit qu•il est diffi-
cile de reconnaitre le frontiêre entre la Tanzanie et le Mozambi-
que ; ce qui laisserait subsister un doute sur 1 •existence de zo-
nes libêrées. c•est vraiment regrettagle qu•une connaissance in-
suffisante de la gêographie ait pu permettre au journaliste de di-
re une chose pareille. Car tout le monde sait qu•entre la Tanzanie 
et le Mozambique, il y  a un fleuve qui est le Rovuma, et que toute 
la frontiêre est située sur ce fleuve. Dane, tant qu•on n•a pas 
traversé ce fleuve, on se trouve toujours du côté tanzanien. Deu-
xiêmement, dire que la Tanzanie a fait replier les populations, 
c•est une nouvelle erreur. La preuve en est que tout récemment, en 
avril dernier, les Portugais sont venus bombarder au bord du fleu-
ve, du côté tanzanien, et qu•ils ont atteint des villages tanza-
niens. 

Quant au reste, il dit des choses três justes qui permettront à 
certains de refléchir. Une prochaine fois, une connaissance plus 
approfondie des réalités permettra des interprétations plus jus-
tes. 11Le Monde11 n•est pas un journal révolutionnaire, il est évi-
dent qu•il ne peut avoir sur une réalité toujours la même appré-
ciation que naus. 

-Q. : Quelle est exaatement le rôle des femmes dans votre lutte ? 

-R. Naus donnons une importance toute particuliêre à 1 •émancipation 
de la femme. Ce n•est pas une préoccupation féministe de bon ou 
de mauvais alai, c•est tout simplement une exigence de la révo-
lution ; notre combat est un combat de tous. s•il n•y avait que 
les hommes à se battre, cela voudrait dire que chaque Mozambicain 
aurait à trainer un poids lourd que serait la femme. Il est dane 
dans 1 •intérêt de teus, pour instaurer un régime vraiment popu-
laire que la femme particine à tous les niveaux. Or, cette éman-
cipation implique 1 •engagement dans les formes principales d•ac-
tion, que ce soit pour 1 •homme ou pour la femme. La femme doit 
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dane participer à la lutte .armée. Nous préparons les femmes non 
seulement au maniement des armes légeres, mais aussi à celui des 
armes lourdes. Nous avens des femmes au comité central, naus avens 
des femmes commandants. L•émancipation doit se faire centre la do-
mination coloniale, mais aussi centre ce qui existe de négatif 
dans les sociétés traditionnelles. Libération veut dire liquida-
tion de toutes les formes d•oppressions. Le combat se fait dàns 
cette direction, en définissant clairement ce qui est à éliminer, 
et les tâches à accomplir, et en soulignant 1 •accession des fem-
mes aux différents niveaux de la conception, de la décision et de 
la réalisation. 

-Q. : Y-a-t-iZ des non-mozambicains, africains ou autres qui se battent 
à vos côtés ? 

-R. Non. Naus avens assez de ressources humaines. Nous n•acceptons 
personne pour venir combattre, jusqu•à présent. 

Pourquoi pas ? Je dirai que c•est du essentiellement à la nature 
de la guerre elle-même qui peut vouloir dire également, stade ac-
tuel de la guerre. La guérilla est de par sa définition une guerre 
populaire. Naus n•avons pas une armée séparée du peuple ; elle se 
confond à chaque instant avec le peuple. Il n•y a pas d•armée ré-
guliere. Certains camarades sont affectés aujourd•hui à la guéril-
la, d•autres sont aux services de santé, d•autres cultivent, d•au-
tres sculptent. Celui-là sera étudiant, 1 •autre,professeur. Tout 
le monde participe à la guerre de libération nationale. Seulement 
il faut diviser les tâches selon les exigences du moment. Un jour, 
on est ici, un autre jour, lã. 

-Q. : Comment Za guerre doit-eZZe s'étendre au reste du pays? 

-R. Aujourd•hui, dans toutes ces régions qui ne sont pas encare attein-
tes par la guérilla, le niveau de conscience politique permet à 
n•importe quel moment le déclenchement de la lutte armée. Si nous 
. pouvions faire parvenir des armes dans les deux provinces les plus 
au sud du pays, Gaza et Inhambane, aujourd•hui même naus lancerions 
la lutte. Le seul probleme qui demeure est celui des armes. Mais 
nous savons être patients. 

-Q. Pouvez-vous nous dbnner des précisions sur Z'aide que vous four-
ni t la Tanzanie ? 

-R. La Tanzanie déploie un effort immense qui va jusqu•au sang. Il y 
a des Tanzaniens qui sont morts déjà pour que le ~ozambique soit 
libre. Par des bombardements ou par des mines que 1 •ennemi vient 
poser en territoire tanzanien. 

Chaque fois qu•il y a une action centre le peuple tanzanien, le 
gouvernement, par la voie de ses premiers responsables, déclare 
11Chaque Tanzanien qui est mort, est mort à son poste. Cette lut-
te qui est menée de 1 •autre côté du Rovuma est la nôtre. 

Cela vous donne la mesure de 1 •engagement de la Tanzanie sans 
qu•il soit besoin de chiffres. 
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visite. à l'école secondaire du frelimo 

20 

JLJE§ IENJFANY§ DE CJR(QXCOIDI[JLIE 

Prés de Bagamoyo,à une heure de route au nord de Dar-es-Salaam,face à 
Zanzibar,se trouve l'école secondaire du FRELIMO. Une quinzaine de 
constructions,éparpillées sur un vaste terrain sablonneux planté de 
cocotiers et de bougainvillés,surplombant une infinie plage de sable 
blanc. La vie que nous allons trouver à l'intérieur du camp contras-
-te brutalement avec ce décor "exotique" et lascif. 

la théorie et la pratique 

Les buts de l1école : préparer les cadres politiques et scientifiques 
du FRELIMO. C1est la seule école secondaire pour un million d'habitants 
que comptent actuellement les zones libérées (population totale 8 mil-
-lions). A l'intérieur même de ces zones, 20.000 enfants reçoivent un 
enseignement primaire. 
Quand on sait que le taux d'alphabétisation n'atteint pas I%, que c'est 
en I96I, apres quatre siêcles d1occupation coloniale portugaise, que le 
premier africain s'est inscrit au baccalauréat, on mesure l'ampleur de 
la tâche du FRELIMO, qui doit mener de front la lutte armée et la cons-
-truction de 1~ nouvelle· société. 

Dane le champ de l'éducation, il y  a deux cnnemis à vaincre 

-certains aspects de l1éducation traditionnelle, telle la supers-
-tition, 11fruit mür de l'ignorance", au contenu anti-scientifique 

-11éducation coloniale, qui, en s'enracinant dans le peuple mozam-
-bicain, a crée une mentalité erronée, en divorce avec les masses 
et la pratique réelle, seule critere de la vérité 

Pour combattre ces ennemis, il faut bâtir un nouveau systeme d'éducation 
révolutionnaire. L'éleve doit retrouver dans la pratique ce qu'il ap-
-prend en théorie. L'éducation est un instrument politique. Toute scien-
-ce est politique. Chaque pays doit donc élaborer ses propres programmes 
en harmonie avec la réalité de la société qu1il projette de construire. 
C1est la base d' l'école de Bagamoyo telle que nous l'expose le recteur, 
Mario Sive, qui fut le premier directeur du Département de l'Education 
du FRELIMO. 

A l'ouverture de l'école, le 25 novembre I970, il y avait 52 éleves. Ils 
sont aujourd'hui I33, agés de IO à 20 ans, dont II filles seulement. 
Cette disproportion dane les effectifs des deux sexes éveille nátre in-
-quiétude. Le chauvinisme mâme serait-il toujours vivace dans le sein 
même de la nouvelle société en gestation ? 
Mario réagit vivement :"Onze filles, c'est beaucoup, quand on connait 
les conditions de la femme au Mozambique. D1ailleursen Suisse, les femmes 
votent seulement depuis un an. Songez que dans la société traditionnelle, 
les filles devaient rester à la maison aprês les rites d'initiation, vere 
IO ans, pour y attendre un mari. La dot versée lors du mariage enrichis-
-sait les parents. Le Détachement féminin et le Commissariat politique 
doivent lutter contre cette attitude des parenta. D1ailleurs nous atten-
-dons beaucoup plus de filles pour 1 .' année prochaine." 
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L'enseignement dure quatre ans. Pour ~tre admis, il faut ~tre mozambi-
-cain et avoir accompli l'enseignement primaire. 
Sept professeurs mozambicains, trois hollandais, un allemand de l'est 
se répartissent les tâches qui rev~tent trois aspects : 

-d'abord, l'enseignement. 
Les matieres comprennent la politique, le portugais,l'anglais, 
la géographie,l'histoire,la physique,la chimie,la biologie et 
le dessin. 

-la préparation des leçons par écrit 

-l'élaboration des manuels à partir des leçons, les manuels 
existant étant trop théoriques par rapport à la réalité mo~am­
-bicaine 

La semaine cornprend 46 périodes de 45 minutes. 
L'emploi du temps est tres chargé. Réveil à  5 heures. Nettoyage du camp 
7 heures, petit déjeuner. Puis de 7h 3o à I5h 50, cours, interrompus 
seulement par le déjeuner. A I6 heures, travaux pratiques, agricultura, 
menuiserie, serrurerie, couture. Le souper est pris à I8 heures. Ensui-
-te, étude individuelle ou par petits groupes jusqu'à 2Ih 30, pendant 
que les professeurs sont assignés dans leurs chambres pour ~tre pr~ts à 
répondre aux questions éventuelles des éleves. 
Extinction des feux à IO heures. 

L'année scolaire est divisée en trois périodes de trois ~is. Chaque an-
-née, les éleves retournent au Mozambique pour trois mois, ces "vacan-
-ces" n'étant en fait que des changements de tâches. 
Les examens sont élaborés à l'école parles professeurs. Ils ont lieu 
tous les trimestres avec une révision générale tous les mois. 
Les notes vont de O à 20 et tiennent compte,à part égale, du comporte-
-ment général et du travail scolaire proprement dit. 

A côté de cet enseignement secondaire, un programme de formation d'ins-
-tituteurs vient de débuter. Des cours intensifs d'une durée de six 
mois, incluant entre autres matieres, de la pédagogie, de la politique 
et un important programme d'activité culturelles -chant, danse, créa-
-tion théatrale collective -Un premier groupe de 20 étudiants vient 
tout juste de terminer son stage. 

discipline et assimilation critique 

L'école dépend du Département de l'Education du FRELIMO. Elle est di-
-rigée par neuf membres du parti. Ici, c'est la structure qui décide. 
L'éducation ne doit pas être un gain individuel mais bénéficier à tou-
-te la société. La fonction de chacun lui est dictée par les nécessités 
de la lutte. Apres l'école primaire, certains sont orientés vers le do-
-maine sanitaire, commercial,agricole ••• d'autres sont envoyés ici, à 
Bagamoyo. 
Devant cette discipline et la rigueur quasi-militaire qui regne dans le 
camp, une question nous brule les levres. La participation, ma!tre-mot 
de notre conception actuelle de 11éducation, serait-elle absente ? Les 
éleves seraient-ils de passifs réceptacles de 11idéologie du FRELIMO ? 

Le recteur balaie d1un geste la question prudemment avancée. 
"Les étudiants doivent avoir une compréhension profonde des nouvelles 
idées, et une assimilation critique des expériences des autres, pour 
apporter à leur tour le fruit de leur réflexion et de leur expérience, 
a déclaré notre président, Samora Machel. 
Deux fois par semaines, les éleves se réunissent avec "la direction des 
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éleves". C'est un corps composé de trois éleves nommés par la direction 
our un an, qui préside les assemblées et anime un comité politique. 
Eleves et professeurs tiennent deux fois par mois une assemblée à la-
-quelle se joint une fois par mois la direction nationale. Au cours de 
ces multiples réunions, chacun est libre d'exprimer ses critiques et 
ses suggestions. Cela est même souhaité. 

activités productrices 

Quand nous commençons la visite, c'est l'heure des travaux pratiques. 
Nous rencontrons des petits groupes d'éleves exécutant silencieusement 
les tâches qui leur ont été attribu@es. Les uns jardinent dans :es 
"shambas". Ils nous montrent fierement les planches de radis, de choux, 
de haricots, qu'ils ont réussi à faire venir malgré le sol sablonneux• 
La récolte de tomates est excellente aujourd'hui : 5 kilos. La compta-
-bilité est tenue par une fillette qui nous montre les résultats du 
mois qu'elle a consignés dans un cahier. Les ainés eux viennent de 
planter 1.080 plants d'ananas, et ils esperent pour le mois prochain 
une abondante récolte de mais et d'arachides. 

Un des grands soucis du FRELIMO est d'éviter le développement de l'é-
-litisme parmi les étudiants. Cette minorité "éclairée" risque de se 
couper des masses et de mé priser les activités non-intellectuelles. 
Probleme qui se pose d'ailleurs dans toutes les sociétés. Une des mé-
-thodes adoptées pour décourager ces tendances réactionnaires est l'in-
-troduction des activités productrices. 

D'autres éleves préparent le diner autour d'un feu de bois. Dans la 
salle d'imprimerie, trois éleves travaillent au "journal de Parede", 
le journal du mur, qui relate la vie du camp et diffuse les activités 
du FRELIMO. L'atelier de couture est le fief des filles. Ce sont elles 
parait-il, qui refusent la collaboration des garçons, mais la raison 
ne nous est pas fournie. 
"Demandez-leur',' nous di t Mario, ave c un sourire gentiment ironique. 
Mais leur réserve, timidité ou indifférence, ne nous incite pas au 
dialogue. Elles confectionnent des vêtements d'enfants pour les zones 
libérées. 
A la bibliotheque, dans la salle de chimie, partout c'est la même ac-
-tivité silencieuse. 

au pays des hélicopteres 

Plus tard,à la cantine ou tous les éleves réunis sont entrain de sou-
-per, le recteur nous présente :"Voilà des visiteurs qui viennent du 
pays des hélicopteres". -Silence. Nous retenons notre souffle. Puis, 
il explique :"Maintenant,même dans ce pays, il se crée des groupes 
qui essaient de faire connaitre la lutte du FRELIMO, et de lui appor-
-ter une aide. Apres avoir rencontré les responsables politiques à Dar-
-es-Salaam, ils ont tenu à venir voir ici comment les théories du FRE-
-LIMO sont mises en pratique". 
Les éleves levent à peine les yeux et continuent à manger sans échanger 
une parole, sous la surveillance de la direction deG éleves , qui leur 
fait face, au fond du réfectoire. 

Ce silence , Mario nous en donne la raison. La vie du camp doit être 
similaire à celle que les éleves trouveront à leur retour au Mozambi-
-que. Or, ce silence est nécessaire là-bas pour entendre venir l'ennemi 
et ne passe laisser surprendre.C•est pour ia même raison que l'élec-
-tricité est absente du camp, sauf dans la salle de chimie alimentée 
par une dynarno, que la cuisine est faite au bois, et que la frugalité 
des repas correspond à celle des paysans mozambicains. 

-.. 
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A tous moments, c'est la lutte qui les orienteo 
Venir à Bagamoyo n'est pas un privilege. C'est une tâche attribuée à 
certains d'entre eux, mais c'est un honneur que d'y participar. 
Ils savent déjà qui est leur ennemi, il se charge lui-même de se démas-
-quer; il pille, il bomb.arde, il torture; chaque enfant a l'expérience 
de cette sanglante oppression. Sa famille, ses camaradas ont été frappés 
Maintenant, silencieusement, en pleine conscience, ils se préparent à 
affronter cet ennemi. 
"Y a-t-il un entrainement militaire à Bagamoyo ?11 

Mario plisse les yeux avec malice. Puis il se penche vers nous. 
"Avez-vous entencu dire· que les crocodiles sortaient du fleuve pour 
entrainer leurs enfants sur la rive ? Ce sont des fils de croéodiles." 

A leur retour, ils plongeront dans le grand fleuve qu'est le peuple mo-
-zambicain en lutte. 

CONSEIL MON DIAL DES EGLISES 

aide · doublée .. et dé.sengag~ment 
, . ' 
econom1que 

Le Conseil Mondial des Eglises, dont le siege est à Genêve, regroupe 
250 églises et 350 millions de fideles. 

Or, son comité central, lors de sa réunion annuelle, qui a eu lieu à 
Utrecht fin aont, vient de prendre deux décisions três importantes 
dana le cadre de son programme pour combattre le racisme. 

Il a décidé de vendre les actions qu'il possede dans les compagnies 
ayant des intérêts dans les pays dirigés par des régimes racistas. 
Les fonds déposés dans les .banques opérant directement avec les pays 
racistes seront également retirés. 
Une campagne internationale visant le retrait des capitaux étrangers 
de ces mêmes pays sera menée , ainsi qu'une campagne contre 11immigra-
-tion blanche qui perpétue la discrimination raciale sur le marché du 
travail. 

D'autre part, l e fonds d'aide pour combattre le racisme sera doublé et 
atteindra ainsi cette année un million de dollars. Ce fonds est desti-
-né aux groupes anti-racistes et aux mouvements de libération. 

En frappant les régimes racistes économiquement pour les affaiblir, et 
en soutenant financiêrement ceux qui les combattent les armes à la 
main, le Conseil des Eglises contribue de façon substantielle à la li-
-bération des masses africaines oppriméas. 

00 
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• nos vra1s 
' . 

ennem1s 

les pays 

imperialistes 

"Si les pays impérialistes ne fournissaient pas les armes, 11argent, 
les techniciens au Portugal, il n'y aurait pas de guerre dans notre 
pays. 

C1est pourquoi nous les considérons cornme nos ennemis. 

Cet ennemi a mêm.e des racines plus profondes qui viennent de la con-
-tradiction entre notre but final d1un côté, et la nature même de 
leur société ,, de 1' autre. 
La société capitalista est caractérisée par l'exploitation de l'hom-
-me par 11homme. 
Nous luttons pour mettre fin à ce systeme dans notre pays. 
Les capitalistas le savent. C'est pourquoi ils nous combattent. Nous 
sommes un obstacle à 11exploitation des richesses de notre pays. Notre 
lutte est déjà ~onnue et. éveille le peuple à l'intérieur de leurs · 
frontieres, l'amenant à comprendre que lui aussi est exploité, et 
qu'il est possible de mettre fin à cette exploitation par une lutte 
révolutionnaire. 

A tous les niveaux, nous menaçons le capitalisme et 1 'impérialisme'~ 

quelques exemples de parfic~pation 

à lexploitation du mozambique 

francaise 
~ 

• Le Commisarit à l'Energie Atomique achete la totalité du minerai 
radio-actif du Mozambique. 

• La Société Nationale des Pétroles d'Acquitaine, la Compagnie Géné-
-rale des Pétroles, le Bureau de recherches géologiques et minie-
-res font des prospections. · 

• Une des trois compagnies contrôlant la production de sucre, l'Açu-
-careira de Moçambique, comporte une participation française majo-
-ritaire. 

eSociétés françaises participant à la construction du barrage de 
Cabora Bassa : 

Alsthorn Compagnie de Constructions 
Cornpagnie de Constructions Electriques 
Générale d1Entreprises Electrique s 
-gerolle Limousin • 

Internationales 
Compagnie 

Neyric Fou-

La couverture financiere e s t assurée par la banque de 
Paris e t des Pays-Bas. 
La France fournit 72 millions de dollars. 
La ZAMCO, consorti um chargé de l'opération, a  son siege 
à Paris. 
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NAM/8/E 

DE LA CHAIR A CANON NOIRE 
INTERVIEW D'ANDREAS SHIPANGA SECRETAIRE A L'INFORMATION 

Pouvez-vous faire le point de la situation actuelle en Namibie ? 

•s.-Malgré toutes les proclamations de 11ennemi, le calme est loin 
d 1 ~tre revenu • Waldheim mentionne dans son rapport qu'au cours 
de sa visite en Namibie, il a été accueilli par des groupes de 
plusieurs centaines de personnes qui portaient des pancartes ré-
-clamant le retrait de l'Afrique du Sud. Ceci bien que les réu-
-nions de plus de trois personnes soient interdites dephis l'é-
-tat d'urgence qui est toujours en vigueur. 
La situation de l'emploi n'est pas meilleure. Jusqu'à mainte-
-nant, de nombreuses mines sont encare fermées ; les travail-
-leurs ne sont jamais revenus. Un tiers seulement des grévistes 
a repris le travail, mais ils ne sont pas retournés chez leurs 
précédents employeurs. Les étudiants blancs sont toujours obli-
-gés de participar au chargement et au déchargement des trains 
et des bateaux faute de inain-d'oeuvre. 
Le 19 juin, le président de la Chambre de Commerce de Windhoek 
a émis le voeux que les travailleurs africains soient autorisés 
à se syndiquer, car il faut à tout prix éviter toute organisa-
-tion rappelant l'ancienne SWANLA.(l) 
En proposant la création de syndicats de travailleurs africains 
mesure pourtant illégale au regard de la loi sud-africaine, le 
régime de Vorster pourrait susciter la formation d'un syndicat 
réactionnaire pro-Sud-africain, sous la conduite de "leaders 
responsables", pour tromper les travailleurs namibiens et conti 
-nuer à les exploiter. 

Avez-vous des détails sur l'"africanisation" de la guerre ? 

•s. -A la suite de la situation explosiva qui régnait au début de 
l'année, les racistas sud-africains ont envoyé plus de 25.000 
soldats pour rétablir l'"ordre". M~me ces renforts massifs se 
sont révélés insuffisants pour contenir les forces populaires 
de notre pays. Ils ont dn recrutar de la chair à canon parmi les 
populations noires et asiatiques d1Afrique du Sud. 
C'est la premiere fois que l'armée raciste entraine et arme des 
non-blancs pour les enrôler dans le service actif. M~me pendant 
la deuxieme guerre mondiale, 11usage des armes à feu n'était ja-
-mais enseigné aus Africains, sauf à ceux qui étaient envoyés 
hors du continent. 
Depuis le 30 mars dernier, six contingente de ces malheureux -
sont arrivés en Namibie pour combattre aux cOtés des ennemis 
de notre peuple. Ils ont des armes automatiques et jouissent 
des m~mes conditions que les soldats blancs sud-africains, mais 
tous les officiens sont blancs. Ils sont utilisés pour les mis-
-sions les plus dangereuses. Quelques-uns, réalisant qu'ils a-
-vaient été trompés et qu'on les avait envoyé tuer leurs freres 
opprimés, ont fui vers un pays voisin. 
Le but des racistes est de développer une propagande disant que 
les "terroristas" tuent des Africains et aussi de dissimuler 
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leurs pertes, dana la mesure ou les non-blancs ne sont pas con-
-sidérés comme des ~tres humains. 
Mais ce plan ignoble d'"africanisation" de la guerre a'oppres-
-sion est déjà condamné. 

Pourquoi ne frapper-vous pas l'ennemi dana ses centres vitaux, en sabo-
-tant les compagnies étrangêres qui pillent votre pays ? 

•s. -Ce serait facile à faire si nous le voulions. Mais il y  a plusieu 
-sieures considérations qui nous détournent actuellement de ce 
genre d1actions. 
Dans les complexas miniers, le~ noirs sont séparés des blancs. 
Ils sont entourés de barbelés. Si naus sabotons la mine, les Sud-
-africains vont envoyer leurs troupes faire des rafles massives 
parmi les africains ; ils vont les interroger, les torturar et 
nous ne serons pas là pour les défendre. Cela ne veut pas dire 
que nous avons peur des sacrifices. Par exemple, dans les ré-
-gions ou n aus opérons, il y  a des villages avec des femmes et 
des enfants. Mais nos hommes sont là;avec des fusils, et si l'en 
-nemi vient, lui aussi souffrira. 
Une autre raison est que la lutte que naus menons, la guerrilla, 
il y a différents stades. Si vous faites sauter un édifice dana 
une ville et que vous n'ayez pas de forces sur place pour conti-
-nuer l'action, les Boers reconstruiront les mura et se venge-
-ront sur la population sana que naus puissions la défendre. Nou 
Nous ne voulons pas être aventuristes. Nous devons calculer cha-
-que action. Naus sommes entourés de territoires hostiles sauf 
le Botswana, qui ne peut nous aider. 

Quelle est exactement l'attitude du Botswana à votre égard ? 

•s. -Nos relations remontent déjà au temps de la colonisation alle-
-mande dans notre pays. En !904-!907, les Allemands menêrent une 
politique d'extermination et des milliers de Namibiens se réfu-
-gierent au. Botswana, ou beaucoup sont encare aujourd'hui. 
Le gouvernement du Botswana n'a pas d1armée. Sa force de police , 
est três faible et les officiers sont anglais ou sud-africains. 
Economiquement, c'est encare pire. Le territoire est complete-
-ment isolé de l'Afrique libre, sauf un point de contact avec la 
Zambie. Nous connaissons leur situation et naus comprenoss três 
b~en leur position à notre égard. Ils ne naus fournissent aucune 
aide, aucun sanctuaire pour opérer centre l'Afrique du Sud avec 
desarmes. Mais ils naus donnent l'asile politique. Naus pouvons 
tous traverser le Botswana. 
Sa politique extérieure concernant l'apartheid, le racisme et le 
colonialisme est également appréciable. Le yrésident Seretse Kha-
-ma s'est élevé à New-York, au Danemark, contre la politique sud-
-africaine à notre égard. Le gouvernement a toujours appuyé les 
résolutions condamnant Prétoria à abandonner son mandat sur la 
Namibie. C'est déjà beaucoup. 

Que pensez-vous de la "théorie des dominas" émise à Rabat, lors du der-
-nier sommet de l'O.U.A. ? 

• S. -Si nous disons : "Libérons d ''abord le Mozambique, puis 11 Angola 
ou le Zimbabwe, rassemblons tous nos effectifs et tous nos équi-
-pements dans un seul pays d'abord, l'Afrique du Sud concentre-
-ra ses forces centre ce pays, et pendant ce temps, il ne se pas-
-sera rien dans les autres territoires. 
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Naus ne pensons pas que ce soit une position correcte. 
Il faut toujours tenir ·campte des expériences des autres. En in-
-dochine, les .,Nietnamiens ont répandu le brandon de la guerre 
bien lain de leur propre territoire. Personne ne dit :"Concen-
-trons-nous sur le Vietnam',' mais "Soutenons les peuples d 1 Indo-
-chine:' Ainsi, ltennemi, l'impérialisme u.s., est harcelé au 
Vietnam, au Cambodge, au Laos, et il est obligé de faire face 
sur tous ces fronts. C'est la seule politique logique. 
Il faut donner à tous les peuples qui veulent lutter contre les 
régimes colonialistes et racistes les moyens de mener cette lutte 

(I) Cette agence de recrutement gouvernementale était le symbole de 
l'esclavage pour les travailleurs namibiens, et son abolition a 
été la revendication majeure des grévistes. Il faut se souvenir 
qu'aux termes des. "accords" intervenus en janvier dernier, l'ad-
-ministration raciste avait mis fin à l'existence de la SWANLA, 
et autorisé les chefs fantôches des bantoustans à ouvrir des bu-
-reaux de main-d'oeuvre. En fait, ces accords de Grootfontein 
n1ont apporté qu1un changement de nom, mais le systeme esclava-
-giste demeure. D'ou le refus d'un grand nombre de travailleurs 
de réintégrer leurs lieux de travail et les craintes des capita-
-listes blancs d'avoir à affronter une nouvelle greve. 

la nanibie 
et 

Malgré les efforts sincerres du Dr. Waldheim pour abou-
-tir à une solution du probleme namibien, il est clair 
que le régime de Prétoria est de mauvaise foi et cher-
-che à gagner du temps. Les preuves ? -Quelques jours 
à peine avant la publication du rapport du Dr. Waldheim 
il prétendit que certain bantoustan lui avait "demandé" 

les nat•IOnS de lui accorder l'autonomie. Vorster lui-même s'est ren--du à Tsumeb ou, selon l'organe officiel de propagande, 
South African Digest du I6 juin, il a déclaré :"Le Sud-
-Ouest africain naus a été confié comme partie intégran 
-te de l'Afrique du Sud •.• naus ne reconnaissons aucun 
droit aux Nations-Unies sur ce territoire." 

Dans ces conditions, la SWAPO déclare que 
I) Si, avant le I5 novembre 1972, le régime sud-africain ne s1enga-
-ge pas concretement à retirer son administration illégale de Na 
-mibie, et ajourne les modalités de ce retrait; 

2) Si l'Afrique du Sud nàaffirme pas clairement qu'elle reconna1t 
les droits du peuple namibien à l'auto~étermination et à l'indé 
-pendance dans le cadre d'une seule entité nationale, 

3) Si l'Afrique du Sud ne s'engage pas dans des termes sans équivo-
-ques à reconna1tre les droits politiques, civils,économiques, 

soéiaux et culturels du peuple à décider librement de son pro-
-pre avenir sans interference extérieure, 

tout contact et discussion ultérieure entre le Secrétaire général et les 
dirigeants sud-africains ne seront plus nécessaires et devront cesser sur 
le champ. 
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On se souvient du soulevement po-
-pulaire qui éclata dans la région 
sud, au début de l'année. Un rap-
-port du comité d'action du MPLA 
de cette région donne les détails 
suivants 

"Le mouvement commença par l'in-
-cendie de stations de vaccination 
de bétail et d'écoles. Puis des 
groupes de plusieurs centaines de 
jeunes armés de machettes,· de ma-
-chettes et de sagaies, se forme-
-rent et affluerent à bicyclette 
aux différents postes, pour deman-
-der compte de tout l'argent extor-
-qué au peuple par les Portugais, 
au moyen de multiples taxes : taxe 
sur las chiens, taxe pour l~vac­
-cination du bétail, taxe pour la 
fabrication du "mahongo " et du 
"kissaugua", boissons non alcooli-
-sées distillées par las femmes à 
partir de certains fruits ••• ainsi 
que·"l'impOt général minimum11 de 
380 escudos. 

Le gouverneur en chef de l'Angola 
le général Vebocho Vaz, fut appelé' 
d'urgence. Il se rendit au poste 
de Namacunde, ou une vaste foule 
l'attendait. Certains ·venaient de 
plus de 75 kilometres. Ils prirent 
la parole : 

"0n nous vole. Il y  a du travail 
pour les blancs venus du Portugal 
mais pas pour nous. Pour payer les 
380 es.que vous exigez de nous, 
nous devons aller travailler dans 
un autre pays, l'Afrique du Sud. 
A notre retour, on nous dépouille 
de tous les objets que nous rap-
-portons. On nous oblige à pren-
-dre un véhicule qui naus amene 
à Pereira d1Eca. Là, on nous for-

-ce à payer les 380 es. et même le 
prix du transport. En un mot, apres 
des mois de travai! loin de notre 
famille, il ne nous reste rien." 

Rebocho Vaz prétendit que l'argent 
prélevé servait à construire des 
écoles et des hôpitaux. 
A quoi la population répondit : 
" Il n'y a d'écoles que pour les 
blancs • Les hôpitaux aussi sont 
construits seulement dans les en-
-droits ou il y  a des blancs et Le 
traitement est trop ~her pou; nous. 
Quant aux écoles de villages, elles 
sont en terre avec un toit de palme. 
Les maitres ont ~out juste suivi l'é-
-cole primaire. Comment, ne sachant 
pas assez pour eux-m~mes, pourraient 
ils être utiles à nos enfants ? 

Voilà pourquoi nous avons brulé ces 
écoles et les stations de vaccina-
-tion ou nous sommes obligés de pa-
-yer pour tuer un animal. Si nous 
ne payons pas, nous recevons une a-
-mende équivalente au prix de la bê• 
-te. Nous exigeons donc la suppres-
-sion de toutes les taxes et l'abais-
-sement de l'impôt minimum de 380 à 
75 escudos ; et la possibilitá de 
vivre en apix dans ce pays qui nous 
appartient." 

Rebocho Vaz proféra des menace~·· et re-
-tourna en ville sans leur répondre. 
Apres trois jours d1attente, la popu-
-lation décida d1aller chercher la 
réponse et se rendit en ville. Il y 
avait des milliers de soldats parmi 
lesquels des africains angolais. Le 
peuple qui avait le sentiment d'a-
-gir pour le bien de tous les Ango-
-lais fut stupéfait. Il s'éleva con-
-tre eux et demanda leur expulsion. 
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Il y eut des combats et m~me des 
morts dans toute la région. 
Mais Rebocho Vaz fut obligé de céder. 

La taxe minimumna été ramené à 75 es. 
Toutes les autres taxes ont été abo-
-lies, dans le district de Kunene. 

A l'hy,ure actuelle, a déclaré le Dr. 
Neto, la situation est comparable à 
celle de la premiere région (nord de 
Luanda). Il y ades zones ou les Por-
-tugais ne peuvent pas se rendre à 
pied. Mais cette résistance est plus 
défensive qu'offensiveo Pour passer 

à l'offensive, il nous faut des mo-
-yens matériels. C'est ce que nous 
devons organiser à présent." 

guerre chimique 

sur le front nord-est 

Le docteur Neto, président du MPLA, 
a révélé, dans son intervention à la 
conférence des pays africains de 
l'Est et du Centre, à Dar-es-Salaam, 
que depuis le mois de juillet, les 
Portugais se livraient à une tres 
violente attaque dans le district de 
Lunda, sur le front nord-est. 
C'est dans .cette région que se trou-
-vent les fameuses mines de diamants 
appartenant à la Companhia de Diaman-
-tes de Angola. Cette société compor-
-te des capitaux américains, anglais, 
belges, français et portugais. La ma-
-jorité des actions appartient à la 
De Beers Consilidated Mines Ltd. Les 
bénéfices considérables qu'elle réa-
-lise sont à la mesure de l'exploita-
tion des dizaines de milliers de tra-
·-vailleurs africains qui y travail-
-lent. 
Il n'est donc pas surprenant de trou-
-ver dans ce district la plus impor-
-tant contingent de force aérienne 
portugaise ; une compagnie sud-afri-
-caine stationne à Luso. On signale 
aussi la présence d'environ 3.000 ex-
"Katangais". Ces mercenaires sont pa-
-yés directement par la De Beers d'A-
-frique du Sud, quelques 600 dollars 
par mois , pour protéger les précieu-
-ses mines. 

Pour stopper l'avance des forces du 
MPLA dans cette région, les Portu-
-gais se livrent depuis fin mars à 
des bombardements massifs d'herbici-

-des, d'arboricides et de défoliants 
qui ont pour effet non seulement de 
détruire les cultures, mais de rendre 
le sol stérile pour deux ans,et d'em-
-poisonner le bétail, le gibier et le 
poisson. Ce qui affame la population, 
et pire encore,provoque de graves af-
-fections, des brulures des poumons, 
des malformations congénitales chez 
les eníants nés de femmes contaminées 

L'envoi de nourriture et de médica-
-ments pose un probl~me difficile car 

il faut jusqu'à 45 jours de marche de 
la frontiere zambienne pour atteindre 
ce front qui est sous le Zaire. 

appel urgenf 
Ces nouveaux crimes plongent les 
populations des régions libérées 
dans un état alarmant et aucune 
des mesures prises pour remédier 
à cette situation ne peut avoir 
d'effet immédiat. 

Sans une aide urgente,des mil-
-liers d'êtres humains -hommes 
femmes et enfants -vont rester 
dans une terrible détresse sous 
les bombardements continuels des 
criminels colonialistas. 
Le Service d'Assistance Médical 
du MPLA (SAM) fait appel à tous 
les comités d'aide, les organi-
-sationset toutes les bonnes vo-
-lontés afin d'organiser une 
campagne massive pour procurer 
de la nourriture et des semen-
-ces aux victimes. 
............................... 
Nourriture, vêtements, couvertu-
-res, médicaments doivent être 
adressés à l'adresse suivante : 

P.O.Box 20793 
Dar-es-Salaam 
Tanzanie 

Servi c e 
d'Assistance 

Médical du MPLA. 
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la terreur '' blanche~' 

La Commission des Droits de L'Hom-
-me venue en aôut dernier à Lusaka 
et Dar-es-Salaam recueillir des 
témoignages sur les actes de bar-
-barie perpétrés par l'armée por-
-tugaise contre les populations a-
-fricaines a entendu des récits 
hallucinants de tortures, de muti-
-lations, de viols. Des villages 
entiers sont rasés. Leurs habi-
-tants, soupçonnés d'avoir àidé 
les guerrilleros, sont rassemblés 
dans ce que les Portugais appel-
-lent "des camps de paix", et qui 
sont en fait des camps de concen-
-tration entourés de barbelés. On 
fusille une partie de ces malheu-
-reux afin de terroriser les au-
-tres et les détourner des guerri 
-rilleros. 

Les Portugais recrutent des Ango-
-lais pour des unités spéciales, 
réservées aux "Africains seule-
-ment" et les forcent à affronter 
les combattants du MPLA qui"vien-
-nent d'autres pays et ont une 
queue domme les singes ~. 
Paulo Jorge, secrétaire à l'infor-
-mation du MPLA a décrit l'Angola 
comme "une vaste prison dont les 
campa de concentration sont sem-
-blables aux plus sombres camps 
nazis." 
"Cependant, ni la faim, ni le na-
-palm, ni aucune autre méthode 
criminelle ne nous empêchera de 
vaincre. Nous continuerons jus-
-qu'à la libération totale. Aussi 

longtemps que la communauté inter-
-nationale est à nos cOtés,nous 
serons assurés de la victoire. " 

l'accord mpla-grae 

On se souvient qu'à Rabat, au cours 
da la conférence de l'O.U.A., le pré-
-sident du MPLA, le docteur Neto, et 
le président du FNLA, Roberto Holden 
avaient échangé une accolade. Ce ges-
-te avait,para1t-il,jeté le trouble 

Il nous avait été reproché de ne pas 
l'avoir commenté. Vaiei la déclara-
-tion faite à ce sujet par le docteur 
Neto lui-même : 

"Ce n'est pas la premiere fois que 
naus proposons l1unité. Depuis 1960, 
naus avons fait des efforts dans ce 
sens, mais c'est la premiere fois que 
Holden accepte de nous rencontrer. 
Naus avons conclu un accord sur le 
príncipe de l'unité. Pourquoi ? 
si·nous pouvions utiliser les 2.000k 
de frontiere entre le Zair e  e t l'An.-
-gola, nous serions à même de faire 
parvenir du matériel de guerre et du 
ravitaillement à notre premiere ré-
-gion (nord de Luanda), ce que nous 
sommes incapables de faire en ce mo-
-ment, et qui cause d'énormes diffi-
-cultés aux populations de cette ré-
-gion. 
La position géographique est donc un 
facteur important. 

Mais ce n'est pas le seul. Il y  a le 
probleme de l'unité de notre peuple, 
mainten~nt et apres l'indépendance. 

Aujourd'hui nous sommes divisés bien 
que nous luttions tous contre les 
Portugais ••• 
Les différences politiques et idéo-
-logiques sont moina importantes que 
le fait que l'ennemi est dans notre 
maison.Nous devrions nous unir pour 
le vaincre. Politiquement, d'abord. 
Ensuite, 11 y  a  11aspect tribal, qui 
est important dans tous les pays a-
-fricains.Puis, le probleme des dif-
-férences de classes. Le riche et le 
pauvre doivent s'unir sur les mêmes 
objectifs. Ce n'est pas une attitude 
sentimentale. L'orientation de notre 
politique est de travailler à l'uni' 
-té de notre peuple. 
Je pense que nous aurons une seconde 
rencontre prochainement pour débat-
-tre des modalités concretes de co-

-opération. Naus sommes prêts à co-
-opérer avec le FNLA et à passer un 
accord avec le gouvernement du Zai-
-re pour obtenir la victoire. 

Sunday New.s (Tanz.) 20 aoO.t 72 

parmi les révolutionnaires africains. ~~~~~~~~~~~~~~~~~~~~ 
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